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Msaidié face à la presse.

CRISE ALIMENTAIRE MONDIALE

Houmed Msaidié appelle les comoriens
à se lancer dans l’agriculture 

Appel à candidature

Pour la rentrée 2022/2023 (1er septembre 2022), le Lycée Français
Henri-Matisse recrute en contrat local, mi-temps à durée déterminée :

1 enseignant(e) d’Histoire-Géographie

- Diplômes : BAC+3 minimum, BAC+5 apprécié dans la discipline 
- Expérience de l’enseignement indispensable
- Motivé(e), disponible
- Aisance relationnelle et aptitude au travail en équipe

Une formation obligatoire, en dehors des heures d’enseignement,
sera proposée aux non-titulaires de l’Education nationale française.

Pièces à fournir et à déposer au lycée ou par mail à secretariat@ecole-
matisse.org  avant le 7 septembre

- CV détaillé et récent
- Lettre de motivation adressée à Mme la Proviseure
- Copie des diplômes et attestations de travail 



La direction Générale du budget a
lancé depuis mercredi dernier une série
de séminaires de dissémination de la loi
des opérations financières de l’Etat. Ces
derniers rentrent dans le cadre du pro-
cessus d’élaboration du Budget 2023. 

La LOFE est définie dans son article
1er comme « les règles relatives à la
nature, au contenu, à la présenta-

tion, à l’élaboration, à l’adoption, à l’exé-
cution, à la modification et au contrôle des
lois de finances de l’Union des Comores ».
Les sociétés d’Etat, les établissements
publics et la société civile sont les premiers
invités aux séminaires. Des tournées seront
ensuite organisées dans les différents
ministères pour sensibiliser sur cette LOFE
actualisée par rapport à la constitution de
2018, approuvée en session d’avril et pro-
mulguée par le Président de la République.
Ces ateliers de dissémination concernent
les articles de la préparation du budget.
D’autres séminaires seront organisés dans
la phase d’exécution pour plus de redevabi-
lité. L’objectif à terme est de passer d’un
budget de moyen à un budget axé sur les
résultats. 

Madame la directrice du budget a rap-
pelé la nécessité de joindre les budgets

annexes des sociétés d’Etat et autres éta-
blissements publics à la loi de finances
pour qu’elle soit recevable à l’assemblée
nationale. « La loi des opérations financiè-
res de l’Etat (LOFE) propose des nouvelles
mesures visant une meilleure gestion des
finances publiques en mettant l'accent sur
le contrôle, la maîtrise des dépenses
publiques », lance la directrice du budget.
Aucune recette ne peut être engagée ou
liquidée, aucune dépense publique ne put
être engagée ou payée si elle n’a pas été au
préalable autorisée par une loi de finances
».

Le président de l’Initiative Citoyenne
pour la Transparence Budgétaire et la rede-
vabilité sociale aux Comores Hassani
Malik a profité de l'occasion pour appeler
les sociétés d’Etat et les établissements
publics à plus de transparence dans la ges-
tion des affaires publiques. « La mise en
place progressive des conseils d’adminis-
tration dans les sociétés d’Etat et établisse-
ments publics suivant les orientations du
nouveau décret est de un gage de transpa-
rence », conclut-il. 

Nassuf Ben Amad

FINANCE PUBLIQUE

Lancement des séminaires de dissé-
mination de la loi des opérations
financières de l’Etat (LOFE 2022)
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Demande de proposition de prix pour la fourniture
et l’installationde réservoirs de carburant entre
5000 à 6000 litres maximum et de 2000 litres 
dans ses sites au profit de Corps de la Paix

aux Comores

Le Corps de la Paix du Gouvernement Américain
aux Comores, dans le cadre de ses missions en
Union des Comores voudrait s’équiper de réservoirs
de carburant avec pompe électronique dans ses rési-
dences et son bureau.
La société intéressée par cette offre peut obtenir

les termes de références en les demandant par email
à  l’adresse suivant : PCComoros@peacecorps.gov
au plus tard le mardi 6 Septembre 2022 à 17h30.
La date finale d’envoi des offres est le 11 Septembre
2022 à 23h59.

Toute demande d’information ou toute question
liée à cette offre, merci de vous renseigner en
envoyant un email à l’adresse email mentionnée ci-
haut.

Demande de proposition de prix pour la fourniture
de matériels d’électricité au profit
de Corps de la Paix aux Comores

Le Corps de la Paix du Gouvernement
Américain aux Comores, dans le cadre de ses
missions en Union des Comores voudrait acqué-
rir des matériels d’électricité.

La société intéressée par cette offre peut obte-
nir les termes de références en les demandant
par email à  l’adresse suivant :PCComoros@pea-
cecorps.gov au plus tard le mardi 6 Septembre
2022 à 17h30. La date finale d’envoi des offres
est le 11 Septembre 2022 à 23h59.

Toute demande d’information ou toute question
liée à cette offre, merci de vous renseigner en
envoyant un email à l’adresse email mentionnée
ci-haut.

Demande de proposition de prix pour la fournitu-
re, l’installation et le paramétrage d’un kit solaire à
Sahani au profit de Corps de la Paix aux Comores

Le Corps de la Paix du Gouvernement
Américain aux Comores, dans le cadre de ses
missions en Union des Comores voudrait s’équi-
per d’un kit solaire d’une capacité de 3600Wc.

La société intéressée par cette offre peut obte-
nir les termes de références en les demandant
par email à l’adresse suivant : PCComoros@pea-
cecorps.gov au plus tard le mardi 6 Septembre
2022 à 17h30. La date finale d’envoi des offres
est le 11 Septembre 2022 à 23h59.

Toute demande d’information ou toute question
liée à cette offre, merci de vous renseigner en
envoyant un email à l’adresse email mentionnée
ci-haut.



Un responsable d’Int’Air Iles
nous a confié que la compagnie
de droit comorien est sur le point
de se séparer de son Cessna C-
208B à cause d’une « mauvaise
publicité » des avions monomo-
teurs à la suite du crash d’un
avion d’AB Aviation le 26 février
à Mohéli. 

C’est une séparation « dou-
loureuse » mais nécessaire
pour la survie de la compa-

gnie. La compagnie aérienne
Int’Air Iles, basée sur le transport
domestique se sépare de son Cessna
Caravan, et pour cause. Depuis la
publication mi-avril d’une décision
de l’aviation civile interdisant aux
avions monomoteurs d’effectuer
des vols commerciaux avec passa-
gers en Union des Comores, la com-
pagnie Int’Air Iles qui exploitait

alors un avion de même modèle et
dont elle est propriétaire, a vu sa
clientèle fondre comme neige au
soleil qu’elle a été contrainte de
cesser ses activités commerciales,
le temps d’acquérir un nouvel appa-

reil. 
Bien qu’ayant bénéficié d’une

dérogation spéciale, l’appareil sus-
citait la méfiance des passagers
depuis la décision de l’Anacm dans
la foulée du crash à Mohéli d’un

autre monomoteur exploité par AB
Aviation. Dans un article paru dans
nos colonnes le 13 avril, le patron
d’Int’Air Iles n’avait pas manqué de
charger l’Anacm qui aurait décidé
de cette mesure de manière « unila-

térale », « sans avoir entendu ceux
qui ont une parfaite connaissance
du Cessna Caravan ». C’est peu dire
que Seffoudine Inzoudine, puisqu’il
s’agit de lui, s’était employé à
convaincre l’opinion sur la sureté
de son aéronef. Un coup d’épée
dans l’eau puisque la psychose
favorisée par la mauvaise publicité
diffusée par l’Anacm, a eu raison de
la raison elle-même. 

C’est avec le cœur serré que le
Cessna s’apprête à faire ses adieux
au ciel comorien après 8 ans de
beaux et loyaux services pour aller
déployer ses ailes en Europe, où les
plus chanceux des globe-trotters qui
l’ont côtoyé pourraient la croiser un
de ces quatre.

Toufé Maecha

Après 13 jours d’activités de
vaccination intensive, les données
à Ngazidja ne sont pas satisfaisan-
tes. Sur une cible de 11700 person-
nes, seuls 1899 soit 16,20% ont
répondu à l’appel. 

Ngazidja reste encore le mau-
vais élève. Sur une cible de
11700 personnes à vacciner

pour espérer atteindre l’immunité
collective, seuls 1899 soit 16,20%
ont reçu le sésame de la vaccination.
Au total 10 jours de travail acharné
et 3 jours de sensibilisation, le résul-
tat reste encore loin du compte. À
titre d’exemple, à Mbadjini sur une
cible de 1089 à vacciner, 88 seule-
ment ont répondu à l’appel. Le
même constat a été observé dans
plusieurs districts notamment à
Hamahamet-Mboikou, sur cible de
1129, 143 ont répondu présents,

voire même au centre, 5507 à vacci-
ner, 809 se sont fait vaccinés, etc. 

Devant la presse le 24 août der-
nier, la directrice régionale de la
santé au niveau de Ngazidja Sitti
Foutoum Said Ahmed Sagaf avait
fait la remarque sur la non participa-
tion dans les sites de vaccination, et
ce à J7 du lancement de cette cohor-
te bis. Selon elle, les données n’é-
taient pas satisfaisantes et qu’il fal-
lait redoubler d’efforts. Même avec
trois jours de sensibilisation les
résultats ne sont pas atteints.

Pour mémoire, cette énième
campagne avait pour but d’atteindre
l’immunité collective, estimée à
60% de la population. La coordina-
tion s’est fixée une période de 10
jours, soit du 15 au 25 août pour
avoir un résultat satisfaisant. 36 sites
ont été mis à disposition pour une
cible de 11.700 personnes à

Ngazidja, soit 2241 à Moroni, 1804
à Itsandra, 1462 dans le Bambao,
1732 dans la zone de Mitsamiouli -
Mboude, 1130 dans le Hamahamet
Mboinkou, 1089  dans le Badjini-

Est, 811 Oichili-Dimani, 728
Badjini-Ouest , 703 Hambou,  les
intéressés adultes auront le choix
entre Pfizer et Sinopharm et les ado-
lescent de 12 à 17 ans le Pfizer, une

stratégie mise en place pour toucher
les 13% restants pour afin d’atteind-
re les 60% d’immunité collective.

Andjouza Abouheir
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VACCINATION : 
1899 personnes vaccinées à Ngazidja 

AÉRIEN :
Int’Air Iles se sépare de son Cessna Caravan

Mardi dernier, le ministre de
l’agriculture, Houmed Msaidié a
convié la presse à la salle de
conférences du son ministère pour
faire un point de la situation
actuelle qui prévaut dans le pays
sur les questions alimentaires et
cela en rapport avec le contexte de
crise qui affecte la plupart des
pays du monde. Il a appelé la
population à redoubler d’efforts,
pour se lancer dans la culture,
surtout du maïs, de la patate
douce et de la pomme de terre qui
peuvent pallier dans une certaine
mesure le riz importé.

Le ministre a d’abord rappelé
le contour des activités qui
sont du ressort de son dépar-

tement, liées au développement
d’une agriculture et d’une pêche
résilientes pour aller vers la sécurité
alimentaire. Le ministre de l’agri-
culture entouré par les directeurs de
différents départements a abordé, la
question des pénuries de denrées
alimentaires importées, dans le
pays.

Il a, lors de son intervention pré-
liminaire, fait un tour d’horizon du
travail mené par les différents
départements plus particulièrement
ceux en charge de l’agriculture et de

la pêche. Il a interpelé la population
à redoubler elle aussi, les efforts,
pour se lancer dans la culture,  sur-
tout du maïs, la patate douce et de la
pomme de terre qui peuvent pallier
dans une certaine mesure le riz
importé. La Banque Africaine de
Développement (Bad) a finalisé
avec le gouvernement un appui
financier dans ce domaine.

Il va de soi que la problématique
liée à la pénurie du riz dans le pays
ne pouvait pas être absent des ques-
tions abordées. Il a rappelé la guer-
re en Ukraine, les pluies abondantes
dans les pays producteurs de riz, la
crise de la Covid-19 et la parité

entre l’euro et le dollar sont entre
autres les causes qui font que la
situation est devenue de plus en dif-
ficile dans le monde.  « Les
Comores en font partie et nous ne
sommes pas épargnées », dit-il.
Pour lui, la probabilité qu'il y ait
une crise alimentaire dans le monde
n’est pas nulle. Le ministre de l’a-
griculture n’exclut pas la possibilité
d’une hausse des prix des denrées
alimentaires  importés.

Cette conférence a eu le mérite
d’exposer, une fois encore le fait,
qu’une grande partie de ce que nous
consommons ne provient pas de nos
productions locales mais des pro-

duits importés. Et l’autre corollaire
est d’avoir pour cela des habitudes
alimentaires qui placent le pays
dans une grande vulnérabilité au vu
des contextes externes dont nous
n’avons pas de prise. Dans tous les
cas de figure, la situation présente
devrait constituer un signe d’alarme
pour que la société dans son ensem-
ble et les autorités prennent la
mesure d’un sursaut pour que le
concept de résilience ne soit pas un
vain mot dans un petit état insulaire
comme le nôtre.

Ibnou M. Abdou

CRISE ALIMENTAIRE MONDIALE

Houmed Msaidié appelle les comoriens à se lancer
dans l’agriculture 
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Le ministre de l'aménagement
du territoire Afretane Yousoufa
accompagné du coordonnateur du
projet de relèvement post-kenneth
et de résilience ont procédé le
dimanche dernier à une réception
provisoire de 4 salles de classe
dont 2 à Mbatsé et 2 à Hamba.
Ces établissements scolaires sont
équipés de tables bancs et armoi-
res. Elles ont été également élec-
trifiées.

Dimanche dernier, le Ministre
de l'aménagement du terri-
toire chargé de l'urbanisme

et des affaires foncières Afretane
Youssoufa accompagné des respon-
sables de l'école primaire publique
de Mbatsé ainsi que le contrôleur
des travaux du projet post-kenneth
Issouf Inrfane ont procédé à une
réception provisoire de quatre salles
de classe construites par le projet de
relèvement post-kenneth et de rési-
lience. Il s'agit de 2 salles de classe
construites pour l'EPP de Mbatsé et
deux autres pour l'EPP de Hamba.

C’est un projet, pour rappel, du
ministère de l'aménagement du ter-
ritoire sous le financement de la
Banque mondiale à hauteur de 125
millions de francs comoriens pour
réhabiliter les écoles touchées par le
passage du cyclone Kenneth en

mars 2019 aux Comores. Ces éta-
blissements scolaires ont été équi-
pés en tables bancs, tables et armoi-
res. Ils ont bénéficié également de
latrines et bassins de stockage d'eau
d'un volume de 34m3 chacun pour
faciliter les conditions d'apprentis-
sage. Ces établissements ont été
électrifiés. Un montant de 19 374
000 francs comoriens est alloué à la
réhabilitation de l'EPP Mbatsé sur
un délai de 90 jours.

« La réhabilitation de ces infras-
tructures scolaires entre dans le pro-

gramme du gouvernement à travers
le ministère de l'aménagement du
territoire pour booster l'éducation
nationale en offrant aux écoliers des
milieux favorables à leur apprentis-
sage » explique le Ministre
Afretane. La notabilité de ces villa-
ges salue cette initiative jugée salu-
taire puisque le développement
commence d'abord dans l'éducation.
« Il y a quelques années de cela, les
élèves de cette école (EPP Mbatsé)
n'arrivaient pas à suivre correcte-
ment leurs cours à cause de l’état de

délabrement de l'établissement » se
réjouit Hazali Dokora, ancien maire
notable de Mbatsé. 

Cependant à l’EPP de Hamba
dans la commune de Moimbao, les
travaux ont pris quelque retard pour
des raisons techniques. D'autres éta-
blissements scolaires tel que l'EPP
de Bandar es salam, Hamavouna,
Ndrondroni ont également bénéficié
de ce projet de réhabilitation pour
valoriser l'enseignement primaire
dans le pays.

Riwad

INFRASTRUCTURES SCOLAIRES DE MOHÉLI

4 salles de classe reconstruites par le projet
post-kenneth réceptionnées
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Battus par le Maroc (0-1), les
jeunes Cœlacanthes rentrent au
bercail, non sans le sentiment du
devoir accompli, encore qu'ils
auraient pu mieux faire. Cette parti-
cipation n'est qu'une partie des
efforts déployés par la FFC pour
projeter le football comorien hors
de nos murs.

Les Coelacanthes U17 ont joué
crânement leur chance tout au
long de cette compétition en

ne baissant jamais les bras et sans être
ridicule. Contre le Maroc, les verts
ont tenu jusqu'à la 83ème minute
avant que les marocains ne marquent
l'ultime but de la rencontre. Une
défaite au fil du rasoir qui augure un
avenir radieux pour ces jeunes pouces
qui seront appelés à intégrer la sélec-
tion nationale des A au minimum d'ici
quatre ans, en tenant compte de leur
marge de progression. Depuis fin
juin, la FFC ne chôme pas et les diffé-
rentes sélections avec. Cette situation
va perdurer jusqu'à la fin de l'année. Il
ne se passe pas une semaine sans
qu'une sélection comorienne toute
catégorie et sexe confondus ne parti-
cipe à une compétition continentale
avec des charges supportées par la
FFC. Une politique assumée par les
dirigeants de l'instance faîtière du
football comorien avec à sa tête Said

Ali Said Athoumane. « Pour nous, la
compétition reste prioritaire, sans
mettre de côté les questions de déve-
loppement et des infrastructures »,
avance-t-il.

Au delà des résultats obtenus, la
question de la participation des équi-
pes comoriennes aux compétitions
continentales voir internationales est
hautement importante pour le Comité
Exécutif, qui trouve en cela l'essence
même de son existence. Après la
COSAFA Cup au mois de juillet, suivi
de la double confrontation des A'

contre l'Afrique du Sud en éliminatoi-
res de la CHAN 2023, la fédération a
enchaîné avec la ligue des champions
Féminine de la zone 6 qui était aussi
qualificative pour la ligue des champ-
ions de la CAF. Pour la première fois,
un club féminin comorien a pris part à
une compétition interclubs organisée
par la CAF avec une prise en charge
de la fédération. Depuis la dernière
dizaine du mois d'août, la sélection
féminine A se trouve en Afrique du
Sud où elle doit prendre la COSAFA
Cup à partir de du 2 septembre.

Le 12 septembre prochain, une
autre sélection, les U18 prendront
part à l'invitation de la fédération
Niponne de football à un tournoi au
Japon en compagnie du pays hôte de
l'Iran et d'un club de la ligue profes-
sionnelle japonaise. Courant mois
d'octobre, les U20 s'envoleront pour
l'Eswatini en vu de participer à la
coupe de la COSAFA de la catégorie.
Sur le plan local, la FFC pour venir en
aide aux clubs sacrés en fin de saison,
il a mis en place différentes primes.
Deux millions pour le vainqueur du

championnat masculin, moitié pour
les filles, tout comme elle a mis en
place une cagnotte de 1,5 millions
pour le vainqueur de la coupe des
Comores. Avec des moyens limités
composés essentiellement des sub-
ventions de la FIFA, les dirigeants du
football comorien essaient bon en mal
et sans aucune subvention de l'Etat ne
pas déserter la scène continentale.

Une politique saluée par les
instances internationales notamment
la FIFA qui salue la gestion des res-
sources par la FFC. Dans un courrier
que nous avons pu consulter, le direc-
teur des associations membres
(Afrique) de la FIFA Gelson
Fernández à montré « toute la dispo-
nibilité de la FIFA à accompagner la
FFC vers beaucoup plus de dévelop-
pement ».

Toutefois, le président de la FFC a
tenu à reconnaître les efforts de l'Etat
comorien pour son accompagnement
sans faille pour l'épanouissement des
Cœlacanthes. Et d'espérer que « l'Etat
sera au rendez-vous comme à son
habitude pour les deux prochaines
sorties des hommes de Zerdouk, le 23
septembre en France contre la Tunisie
et le 27 contre le Burkina Faso ». 

AS Badraoui

FOOTBALL

L'heure sonne juste à la Fédération de Football des Comores

1. Le PIDC est une initiative du Gouvernement
Comorien, avec l’appui financier de la Banque Mondiale,
visant à réduire la pauvreté en soutenant la croissance écono-
mique de certaines régions à fort potentiel.

Les composantes du Projet, qui correspondent à un inves-
tissement total évalué à US$ 25 millions, sont les suivantes :

* Renforcement de la compétitivité des chaînes de valeur
cibles et du secteur privé

* Appui direct aux entreprises
* Gestion de projet, Suivi/Évaluation, et Renforcement

des Capacités.

Dans le cadre de la mission, le PIDC lance un Avis à
Manifestation d’Intérêt, pour recruterun Consultant indivi-
duel pour l’élaboration d’un catalogue d’investissement tou-
ristique,dont les responsabilités, tâchesainsi que le profil,
sont définis dans les termes de références.  

2. Objectif global de la mission
L’objectif principal de la mission est d’élaborer un cata-

logue d’investissement afin de :
• Présenter en amont, avec description, les sites à voca-

tion touristique aux investisseurs nationaux et internationaux,
y compris la Diaspora,

• Promouvoir l’Investissement dans le tourisme balnéai-
re, de découverte, de montagne et scientifique, toute en

tenant compte de l’impact environnemental ;
• Mettre en valeur les sites touristiques de l’Union des

Comores par la promotion des patrimoines naturels et cultu-
rels devant favoriser l’attractivité des investissements étran-
gers touristiques aux Comores

3. Profil et expériences acquises 
Le consultant individuel doit avoir une expérience réussie

et démontrée dans le domaine concerné par la consultation.
Autrement dit, il doit : 

• Être diplômé(e) en tourisme, finance, affaires, ou toute
autre discipline apparentée ;

• Avoir mis en œuvre au moins 3 missions similaires dans
les domaines conception et dans la réalisation des documents
comme l’élaboration des plans d’affaires, des rapports de
promotion des investissements, études de faisabilité/préfaisa-
bilité ou similaire

• Avoir une bonne connaissance du contexte tourisme
comorien ;

• Avoir une compétence solide sur la stratégie commer-
ciale et en planification opérationnelle …etc. 

4. Le consultant sera sélectionné en accord avec les
procédures définies dans le Règlement de Passation des
Marchés de l’IDA pour les emprunteurs sollicitant le
Financement des Projets d’investissement (version juillet

2016 ; Révisée en 2017 et 2018). La méthode de sélection est
« la sélection du consultant individuel (SCI) ». 

5. Les dossiers de candidature devront comprendre les
documents suivants :

• Une lettre de manifestation d’intérêt datée, signée et
adressée au Coordonnateur du projet, 

• Un curriculum vitae (CV) actualisé qui mentionne les
coordonnées de trois (03) personnes de référence ;

•  Tous les justificatifs de diplômes et d’attestation justi-
fiant le niveau académique et l’expérience requise.

Les consultants intéressés peuvent obtenir des informa-
tions complémentaires concernant les TDR, en nous contac-
tant à l’adresse email ci-dessous. Les manifestations d’inté-
rêts doivent être rédigées en français et être déposées par
email ou physiquement à l’adresse mentionnée ci-dessous au
plus tard, le 07 septembre 2022 à 15 h 00 (heure locale en
Union des Comores). 

Adressé à : Monsieur le Coordonnateur du Projet PIDC «
Manifestation d’intérêt Réf.
n°2022/004/MAPETA/PIDC/AMI/ECIT,au secrétaire du
PIDC. MAPETA, Mdé Ex-CFADER. Email
projetpidc@gmail.com

Lancé, le 26 septembre 2022

DIRECTION NATIONALE DES STRATEGIES AGRICOLES ET DE L’ELEVAGE
----------------------------------

PROJET INTÉGRÉ DE DÉVELOPPEMENT DES CHAINES DE VALEURS ET DE LA COMPÉTITIVITÉ (P164584), CRÉDIT IDA 6423 KM
-------------------------------------

COORDINATION NATIONALE DU PROJET 

Réf. n°2022/04/ MAPETA/PIDC/AMI/ECIT

SOLLICITATION DE MANIFESTATIONS D’INTÉRÊTSPOUR LE RECRUTEMENTD’UN CONSULTANT INDIVIDUEL
POUR L’ELABORARION D’UN CATALOGUE D’INVESTISSEMENT TOURISTIQUE

Ministère de l’Agriculture, 
de la Pêche et de l’Environnement

du Tourisme et de l’Artisanat 
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1. Le Gouvernement de l’Union des Comores a reçu un finance-
ment de la l’Association Internationale de Développement pour finan-
cer le coût du Projet d’Appui au Développement du Secteur Financier
(PADSF), et à l’intention d’utiliser une partie de ce fond pour effectuer
des paiements au titre du contrat suivant : sélection d’un conseiller
Stratégique International pour la Caisse de Retraite des Comores
(CRC).

2. Objectif de la mission : 
La Caisse de Retraite des Comores (CRC) cherche à recruter un

Conseiller Stratégique International, sous la forme d’un Cabinet offrant
toutes les expertises requises, pour aider et soutenir la Directrice
Générale et son équipe de gestion à élaborer et à mettre en œuvre un
plan de modernisation des processus, du service aux assurés, et de la
plateforme TIC.  

La mission requiert que les équipes du Conseiller Stratégique
International passent beaucoup de temps sur place à Moroni, avec
notamment l’intégration dans son équipe d’un Expert national qui ser-
vira en même temps comme point focale au sein du CRC et qui soutien-
dra la CRC tout au long du projet et de fréquentes interventions sur
place d’Experts internationaux en fonction des besoins. 

3. Profil et qualifications requis : 
Le Conseiller international doit mobiliser une équipe d’Experts inter-

nationaux couvrant tous les besoins techniques au titre des présents ter-
mes de référence, incluant notamment les profils détaillés ci-après.

Le Conseiller doit avoir une expérience avérée d'au moins dix ans
dans le domaine de la gestion, de l’audit et de la réforme des régimes de
protection sociale en Afrique. 

Plus spécifiquement, le Conseiller doit pouvoir justifier d’une expé-
rience avérée dans les deux domaines singuliers suivants : (i) la straté-
gie en matière des opérations d’une agence, comme la Caisse, qui livre
des programmes de protection sociale et (ii) l’informatique de la protec-
tion sociale, idéalement en Afrique.

Tous les Experts doivent maîtriser le français, écrit et oral.  La maî-
trise de l'arabe et de l'anglais est un atout.

4. Le PADSF invite les candidats admissibles à manifester leur
intérêt à fournir les services décrits ci-dessus. Les consultants intéressés
doivent fournir les informations indiquant qu’ils sont qualifiés pour
exécuter les services (brochures, références concernant l’exécution de

contrats analogues, expérience dans des conditions semblables, dispo-
nibilité des connaissances nécessaires parmi le personnel, etc.). Les
consultants peuvent s’associer pour renforcer leurs compétences
respectives.

5. Les termes de références sont disponibles et peuvent être
demandés à l’adresse ci-dessous, soit en version physique ou
électronique. 

6. La durée de la mission est prévue pour une durée de 18 mois.

7. Le Consultant (bureau d’étude) sera sélectionné en accord avec
les procédures définies dans les Règlement applicable aux Emprunteurs
– Passation des Marchés dans le cadre de Financement de Projets
d’Investissement » du nouveau cadre de passation de marché de juillet
2016 et les mis à jour de Novembre 2017 et Août 2018.

8. Un Consultant sera sélectionné selon la méthode de Sélection
fondé sur la qualité et le coût (SFQC) telle que décrite dans les
Directives de Consultants.

9. Les consultants intéressés peuvent obtenir des informations à l’a-
dresse mentionnée ci-dessous du lundi au samedi et aux heures suivan-
tes : du lundi au jeudi : de 8 heures 30 minutes à 14 heures 30 minutes
et le vendredi : de 8 heures 30 minutes à 11 heures 00 minutes 

10. Les manifestations d’intérêts doivent être déposées à l’adresse
mentionnée ci-dessous au plus tard le 12 Septembre 2022 à 10 heu-
res 30 min Heure locale de Moroni (Union des Comores) avec mention
: « Recrutement d’un Conseiller Stratégique International –

La Caisse de Retraite des Comores (CRC) ».

11. L’(les) adresse(s) auxquelles il est fait référence ci-dessus
est(sont) : 
Banque Centrale des Comores
Projet d’Appui au Développement du Secteur Financier 
Mme Housna THABIT, Coordonnatrice Nationale
Sise à la Banque Centrale des Comores-  
Place de France, BP 405 Moroni - Tel : (00 269) 773 10 02 poste 173
– 

Email : Housna.UGP@banque-comores.km –
Anfifa.UGP@banque-comores.km

UNION DES COMORES       
……………….

Unité – Solidarité - Développement
**************

MINISTERE DES FINANCES, DU BUDGET ET DU SECTEUR BANCAIRE

Crédit/Don N° : IDA- D6760/IDA-67070

SELECTION DE CONSULTANTS PAR LES EMPRUNTEURS DE LA BANQUE
SOLLICITATION DE MANIFESTATIONS D’INTERET

Pour le recrutement d’un cabinet Conseiller Stratégique International –
La Caisse de Retraite des Comores (CRC)

Date de l’avis : 29 Août 2022


